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PROCES VERBAL DE DESACCORD  

 

ET MESURES UNILATERALES AU TITRE DE LA NEGOCIATION ANNUELLE OBLIGATOIRE  

 

SUR LES SALAIRES 2024 

  

AU SEIN DE L’UNITE ECONOMIQUE ET SOCIALE (UES) CAPGEMINI  

 
 

 
 
 
 
Entre : 
 
 
Les sociétés de l’Unité Économique et Sociale CAPGEMINI, représentées par Monsieur Pierre-Alain 
COGET, dûment habilité,  

d’une part, 
 
 
Et  
 
 
Les Organisations Syndicales représentatives au sein de l’UES Capgemini, à savoir : 
 

 
- La F3C-CFDT 

 
- Le syndicat SNEPSSI (CFE-CGC) 

 
- Le syndicat SICSTI (CFTC) 

 
- La CGT Capgemini 

 
- Force Ouvrière (FO) 

 
- Lien-UNSA 

 
 

d’autre part, 
 

 
constatent l’absence d’accord majoritaire sur l’évolution des rémunérations dans le cadre de la NAO 
2024. 
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PREAMBULE 
 
Les Parties ont, conformément à l’article L.2242-1 du Code du travail, organisé la négociation annuelle 
obligatoire (NAO) sur les thèmes mentionnés audit article et plus précisément sur celui de l’évolution 
des rémunérations. 
 
La négociation a été engagée le 2 décembre 2024. Elle s’est poursuivie les 5 février, 19 février et 19 
mars 2025. 
 
Le périmètre de la négociation s’est concentré avant tout sur l’évolution des rémunérations comme 
chaque année. Mais, contrairement aux autres années, il a également été évoqué le temps de travail 
des séniors. Les autres domaines relevant de la NAO étaient soit sans objet, soit couverts par d’autres 
négociations.  
 
Il est important de préciser que la négociation s’est tenue cette année dans un contexte : 

- de taux d’inflation en baisse comparativement aux années qui ont suivi la crise sanitaire, 
- économique tendu en France qui fait peser un aléa sur le comportement plus ou moins 

attentistes des entreprises et des ménages. 
 
A ces difficultés s’ajoutent : 

- une situation géopolitique compliquée ainsi qu’une instabilité politique en France, 
- des résultats 2024 de Capgemini en France inférieurs aux prévisions budgétaires, 
- de récentes évolutions législatives en France (Loi de financement de la sécurité sociale 2025 & 

loi de finance 2025) qui impactent les entreprises comme Capgemini de manière non 
négligeable. 

 
Les organisations syndicales ont demandé à ce que l’entreprise tienne compte du taux d’inflation des 
dernières années, estimant que les revalorisations salariales intervenues sur cette période étaient 
insuffisantes. Elles ont demandé à ce que l’entreprise fasse un effort, malgré la situation économique 
incertaine, afin de maintenir le pouvoir d’achat des salariés et limiter l’attrition. 
 
Ainsi, dans ce contexte, la Direction a souhaité porter une attention particulière aux salariés pour 
lesquels le coût de la vie est le plus impactant en proposant des mesures dédiées à cette population. 
 
A l’issue des quatre réunions de négociation, un accord sur l’évolution des rémunérations 2024 au sein 
de l’UES Capgemini a été soumis à la signature des organisations syndicales du 10 au 23 avril 2025. 
 
Cet accord n’ayant recueilli aucune signature des organisations syndicales et conformément à l'article 
L. 2242-5 du Code du travail, il est par conséquent établi le présent procès-verbal de désaccord. 
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1. LES PROPOSITIONS FAITES PAR LES ORGANISATIONS SYNDICALES 

 
LES PROPOSITIONS INITIALES DE CHACUNE DES ORGANISATIONS SYNDICALES 

 
 F3C-CFDT 

 

 Salaires  
o Une augmentation annuelle de 1000 € pour les salariés ayant un SAT inferieur ou 

égale au PASS (47100).  

 Titres restaurant  
o  Une augmentation de la valeur faciale du ticket restaurant à 10 €. 

 Minima UES 
o Une revalorisation pour tous des minima UES à 108% des minima de branche BETIC 

(même formule de calcul des minima UES pour les ETAM et les Cadres) 

 Prime d’ancienneté  
o Attribution d’une action gratuite par tranche de 4 ans d’ancienneté pour fidéliser les 

salariés. Télétravail  

 Egalité femme homme 
o Une enveloppe complémentaire pour le rattrapage salarié égalité femme homme. 

Astreintes  
 
 SNEPSSI (CFE-CGC) 

 

 Rémunération  
o Proposer un principe de hausse de la rémunération pour les consultants âgés de plus 

de 45 ans, présents dans l’entreprise depuis plus de 3 ans, et dont l’augmentation du 
salaire fixe est inférieure à 1% depuis 3 ans 

o Étudier la faisabilité de convertir des jours d’anciennetés et toute autre forme 
d’épargne en jour légalement admissible, en rémunération assise sur la facturation 
journalière ou à défaut sur le coût horaire. Le montant de la rémunération brute serait 
alors égal au montant facturé. 

 Intéressement 
o Proposer, dès 2025, un mode de révision de l’intéressement qui engage l’entreprise à 

mieux valoriser le travail des salariés et à garantir un partage de la valeur plus 
équitable. 

 Amélioration du dispositif de temps partiel optionnel pour les séniors visant à : 
o porter la durée maximale à 4 ans 
o conserver la rémunération à 90% de la part fixe les deux premières années et 80% sur 

la dernière année 
o proposer une rémunération sur la troisième année comprise entre 80 et 90% 

 Consolidation des dispositifs sociaux  
o Reconduction et augmentation du montant alloué au fond de solidarité (de 75 000 €  

à 100 000 €) et d’en faire plus de publicité auprès des salariés 
o Rachat de 4 j RTT 

 
 

 SICSTI (CFTC) :  
 

 Augmentation de salaire par tranche si salarié n'a pas eu d'augmentation dans les 2 dernières 
années (date de signature de l'accord), hors rattrapage égalité Femmes / Hommes : 

o SAT < 35 K€ : augmentation de 2000€ 

Docusign Envelope ID: F68C397B-1D36-4F46-9630-12C74B5BC64B



PV de désaccord NAO 2024 au sein de l’UES Capgemini du 6 mai 2025  4 

 
 

o SAT < 45 K€ : augmentation de 1500€ 
o SAT < 55 K€ : augmentation de 1000€ 

 Mise en place de la prime de partage de la valeur selon les conditions suivantes : 
o  SAT < 45 K€ : prime de 1000€ 
o  SAT < 55 K€ : prime de 700€ 
o  SAT < 64,8 K€ : prime de 500€ 

 Maintien des salaires minima de l’UES à +5% au moins, des valeurs de la grille des minima de 
la convention « Betic » 

 Augmentation du nombre de congés d'ancienneté : 
o      2 ans d'ancienneté : 3 jours au lieu de 2 
o      5 ans d'ancienneté : 5 jours au lieu de 4 
o      8 ans d'ancienneté : 7 jours au lieu de 6 
o      12 ans d'ancienneté : 9 jours au lieu de 8 

 
 

 FORCE OUVRIERE  
 

 Salaire 
o Prise en compte de l’inflation : compenser de toute urgence les pertes de pouvoir 

d'achat subies par les salariés depuis 4 ans (inflation cumulée de 18,6%sur 4 ans) 
o Revalorisation et rattrapage salarial : Pour les salariés ayant un salaire annuel 

théorique brut inférieur ou égal à 80 000 € et n’ayant pas eu d’augmentation entre le 
1er janvier 2023 et le 01 janvier 2025 ou une augmentation inférieure à 3000 €, une 
augmentation minimale de 3000 € brut. 

o Minima UES Capgemini : augmentation des minima sur l’ensemble de la grille UES 
Capgemini au moins du taux d’inflation 

 Egalité professionnelle 
o Enveloppe globale équivalente à celle calculée par les experts dans le cadre de 

l’accord Egalité  
o Modification des règles de KPI : passer la règle d’égalité à +/- 0,5% et considérer les 

écarts à partir de 2% 
o Repositionnement des salariés dans le bon coefficient SYNTEC et le bon grade 
o Rattrapage des salariés identifiés par les experts  
o Suivi des personnes rattrapées  

 Participation et intéressement 
o Rééquilibrage du partage de la valeur : entre dirigeants et salariés / entre actionnaires 

et salariés  
o Déplafonnement des enveloppes Participation et Intéressement  
o Application d’une formule dérogatoire 
o Abandon du recalcul du montant de la participation si plafonnement  

 Activités Sociales et Culturelles (ASC)  
o Augmentation à 1% du budget des ASC des CSE 

 
 
 

 Lien-UNSA 
 

 Juste répartition des résultats : un tiers pour les actionnaires, un tiers pour l’investissement, 
un tiers pour les salariés 

 75% pour les augmentations individuelles et 25% pour les augmentations collectives. 
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 Compensation de l’inflation non seulement pour 2024 mais aussi pour les années précédentes 
non rattrapées 

 Anticipation de la directive européenne 2023/970 du 10 mai 2023 sur la Transparence salariale  
 
 

 CGT 
 

 Hausse de 5,6 % de la masse salariale, soit une enveloppe d’augmentations générales d’au 
moins 80 millions d’euros (environ 3 000 euros brut par an pour tous·tes) 

 Compensation des temps de déplacements lors des missions éloignées 
 Respect et mesure du temps de travail 
 Mise en place d’un système de mesure et de suivi du volume et de la charge de travail 
 6 millions d’euros pour supprimer les inégalités de salaires entre les femmes et les hommes 
 Paiement des jours enfant malade quel que soit l’âge des enfants à charge 

 
 

2. L’ETAT DES DERNIERES PROPOSITIONS FAITES PAR LA DIRECTION 

 
Les dernières propositions faites par la Direction indiquées, ci-après, sont celles issues de l’accord 
sur l’évolution des rémunérations dans le cadre de la négociation annuelle obligatoire 2024 de 
l’UES Capgemini du 23 avril 2025. 

 
 Mesure d’augmentation collective selon les conditions, ci-après : 

 
La Direction a proposé d’attribuer une augmentation de 600 € bruts à compter du 1er avril 2025 
aux salariés (hors alternants) recrutés avant le 1er janvier 2023 ayant un salaire annuel théorique 
(SAT) brut inférieur ou égal à 39 000 €, n’ayant pas eu d’augmentation individuelle de salaire au 
1er avril 2025, et ayant un niveau de performance évalué « Exceptionnel », « au-delà des attentes » 
et « réussi » en 2024. 
 
Cette mesure d’augmentation avait pour objectif de porter une attention particulière aux salariés 
pour lesquels le coût de la vie est le plus impactant. 
 
 Revalorisation de certains minima de l’UES Capgemini 

 
Les fédérations professionnelles (Betic et Cinov) et deux organisations syndicales représentatives 
de la branche des bureaux d’études techniques, des cabinets d’ingénieurs-conseils et des sociétés 
de conseil ont signé le 26 juin 2024 un accord de revalorisation des salaires minimaux. 
 
Ce nouvel accord de la branche est entré en vigueur au 1er janvier 2025. 
 
En plus de ces revalorisations appliquées par l’UES Capgemini, la Direction a proposé de revaloriser 
les minima de l’UES Capgemini pour les salariés ETAM et des salariés CADRE des positions 1.1 et 
1.2 de +5% du minimum conventionnel (tenant compte de la revalorisation des minima Betic), 
pour une base de 35 heures à effet du 1er avril 2025. 
 
 Budget supplémentaire pour l’égalité salariale au titre de l’année 2025 

 
La Direction a proposé, dans le cadre de la négociation, d’allouer pour l’année 2025 une enveloppe 
complémentaire de 358 000 € dédiée à la suppression des écarts salariaux entre les femmes et les 
hommes. Cette enveloppe serait venue en complément du budget annuel prévu dans l’accord en 
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cours de renégociation sur l’égalité professionnelle entre les femmes et les hommes, la parentalité 
et l’équilibre des temps.  

 
 Mise en place d’un Compte Epargne Temps (CET) 
 
La Direction a également proposé la mise en place d’un Compte Epargne Temps pour les salariés : 
- âgés de 55 ans et plus, 
- et ayant une ancienneté minimale d’un an dans le Groupe à la date de l’épargne des premiers 

jours dans le CET. 
 

Le dispositif proposé prévoyait la possibilité pour les salariés concernés d’investir dans le CET et/ou 
le PERCOL chaque année un maximum de 10 jours de congés au total (dont 5 jours de congés payés 
et 5 jours de congés payés pour ancienneté) avec un plafond de 90 jours pour le CET. 
 
 Revalorisation des primes d’astreintes 
 
Conformément aux dispositions de l’accord portant sur les modalités de mise en œuvre des 
astreintes en date du 7 septembre 2009, la Direction a proposé de revaloriser les primes 
d’astreintes à hauteur de +6% à compter du 1er juin 2025. 

 
 Reconduction du Fonds de solidarité pour les situations d’urgence 

 
L’accord d’évolution des rémunérations 2022 de l’UES Capgemini, signé le 23 février 2023, a créé 
un fonds de solidarité pour gérer les situations d’urgence pour l’année 2023, reconduit pour une 
année supplémentaire en 2024 dans le cadre des mesures unilatérales prises à l’occasion du PV de 
désaccord NAO salariale 2023 en date du 9 avril 2024. 
 
Ce fonds a permis, directement ou en complément des initiatives prises par les fonds sociaux 
pouvant exister dans certains Comités Sociaux et Economiques d’établissement, l’attribution de 
dons aux salariés confrontés à une situation individuelle d’urgence.  
 
La Direction a proposé, dans le cadre de la négociation annuelle obligatoire sur les salaires 2024 : 
- de reconduire le dispositif du fonds de solidarité jusqu’au 30 avril 2026, dans les mêmes 

conditions de fonctionnement qu’en 2023 et 2024, 
- d’alimenter ledit fonds d’un montant de 83 000€ portant ses ressources à 100 000 €. 

 
 

3. LES MESURES UNILATERALES 

 
Comme indiqué dans le préambule ci-dessus, à l’issue des quatre réunions de négociation, aucune des 
organisations syndicales représentatives n’a signé l’accord mis à signature intégrant l’ensemble des 
dernières propositions faites par la Direction. Toutefois, la Direction décide d’appliquer trois mesures 
de manière unilatérale : 
 
 Mesure d’augmentation collective 

 
Compte tenu du contexte actuel et de la volonté de la Direction de porter une attention particulière 
aux salariés pour lesquels le coût de la vie est le plus impactant, la Direction a décidé d’appliquer de 
manière unilatérale une mesure d’augmentation collective selon les conditions suivantes : 
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Les salariés recrutés avant le 1er janvier 2024 ayant un salaire annuel théorique (SAT) brut inférieur ou 
égal à 38 000 €, n’ayant pas eu d’augmentation individuelle de salaire au 1er avril 2025, et ayant un 
niveau de performance évalué « Exceptionnel », « au-delà des attentes » et « réussi » en 2024, 
bénéficieront d’une augmentation de 500 € bruts de leur SAT.  
 
Cette mesure s’applique à tous les salariés des sociétés de l’UES Capgemini, à l’exception des 
alternants, présents au 31 décembre 2023. 
 
Elle ne s’applique pas aux salariés qui ne sont plus présents au sein des effectifs de l’entreprise ou qui 
sont en procédure de départ (démission, licenciement, rupture conventionnelle, etc.), au jour du 
versement de l’augmentation salariale.  
 
L’augmentation salariale sera effective sur les bulletins de paie du mois de mai ou juin 2025 avec un 
effet rétroactif au 1er avril 2025. 
 
Le SAT pris en compte pour déterminer le seuil sera celui en vigueur au 31 décembre 2024. 
 
 
 Maintien et abondement du fonds de solidarité pour les situations d’urgence 

 
Par ailleurs, la Direction décide d’appliquer de manière unilatérale la reconduction du dispositif du 
fonds de solidarité jusqu’au 30 avril 2026, dans les mêmes conditions de fonctionnement qu’en 2023 
et 2024 et l’alimentation de son budget pour porter ses ressources à 100 000 euros. 

 
 

 Revalorisation des primes d’astreintes 
 
Enfin, la Direction décide de revaloriser les primes d’astreintes à hauteur de +5% à compter du 1er juin 
2025 comme suit : 
 

 
 

 
 

Astreintes dites isolées

 = réalisées sur quelques jours sans 

atteindre plus de 6 jours consécutifs

En semaine (lundi à vendredi) 34,55 € pour 12h 36,28 € pour 12h

du samedi 8h au dimanche 8h 80,60 € pour 24h 84,63 € pour 24h

du dimanche à partir de 8h au lundi 8h ou 

du jour férié à partir de 8h au jour ouvré 

suivant 8h

103,90 € pour 24h 109,10 € pour 24h

Week-end complet 190 € 199,50 €

Montant brute de la prime au 1er juin 

2023

Proposition montant brute de la prime au 

1er juin 2025

Astreintes sur un minimum de 7 jours 

consécutifs (astreinte mini 7JC)

 = réalisées sur un minmum de 7 jours 

consécutifs quel que soit le jour de 

démarrage et quel que soit la durée des 

astreintes

En semaine (lundi à vendredi) 38,70 € pour 12h 40,64 € pour 12h

du samedi 8h au dimanche 8h 88 € pour 24h 92,40 € pour 24h

du dimanche à partir de 8h au lundi 8h ou 

du jour férié à partir de 8h au jour ouvré 

suivant 8h

112,40 € pour 24h 118,02 € pour 24h

Montant brute de la prime au 1er juin 

2023

Proposition montant brute de la prime au 

1er juin 2025
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La prime relative à la période d’astreinte de 12 heures minimum précédent le jour de Noël ou du 1er 
de l’an sera revalorisée. Son montant sera porté à 25,62€ au lieu de 24,40€. 
 
Les dispositions ci-dessus annulent et remplacent, à compter du 1er juin 2025, les barèmes en vigueur 
depuis le 1er juin 2023. 
 

 
Le présent procès-verbal donnera lieu à dépôt dans les conditions prévues aux articles L. 2231-6 et D. 

2231-2 et s. du Code du travail. 

 
Fait à Issy-les-Moulineaux, le 6 mai 2025 
 
Soumis à la signature de la Direction et des organisations syndicales via DocuSign 
 
 

 
Pour les sociétés de l’UES Capgemini 
 
 
 

 
Pour la F3C-CFDT  
 
 
 
 

 
Pour le syndicat SNEPSSI (CFE-CGC) 
 
 
 

 
Pour le syndicat SICSTI (CFTC) 
 
 
 
 

 
Pour la CGT Capgemini 
 
 
 
 
 
Pour Lien-UNSA 
 
 

 
Pour Force Ouvrière 
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